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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Offices de tourisme et syndicats d'initiative
Question écrite n° 10782

Texte de la question

M. Francois Grosdidier appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur un important aspect du developpement rural : le tourisme. A l'heure actuelle, les operations
de service public de renseignements se font par le biais des offices de tourisme et syndicats d'initiative,
lesquels, eu egard a la faiblesse de leurs revenus, fonctionnent le plus souvent grace aux benevoles et aux
titulaires de contrats emploi solidarite. Du fait des nouveaux criteres de selection appliques aux CES, les OTSI,
dont la plupart sont cependant en mesure de fournir une reelle formation, vont connaitre un handicap important
aux repercussions facheuses sur un aspect majeur de la politique touristique : l'accueil. C'est ainsi qu'il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre si la politique de recrutement des CES ne pourrait pas etre revue.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les difficultes rencontrees par les responsables d'offices de tourisme pour le recrutement de personnes en
contrats emploi-solidarite. Les orientations gouvernementales, conformement aux termes de l'article 18 de la loi
quinquennale no 93-1313 du 20 decembre 1993 relative au travail, a l'emploi et a la formation professionnelle
ont eu pour objectif de recenser le dispositif au benefice des personnes les plus menacees d'une exclusion
durable du marche du travail. Il est donc apparu necessaire de determiner une priorite d'acces au profit des
personnes confrontees a des difficultes particulieres en raison de leur age (chomeurs de longue duree de plus
de cinquante ans), de la duree de leur chomage (chomeurs inscrits depuis plus de trois ans a l'ANPE), de leur
situation sociale (beneficiaires de revenu minimum d'insertion sans emploi depuis un an) ou de leur handicap
(travailleurs handicapes). Les jeunes en grande difficulte, chomeurs de longue duree ou connaissant des
handicaps familiaux ou sociaux divers (issus d'un quartier ou d'une zone rurale defavorise, appartenant a un
foyer beneficiaire du revenu minimum d'insertion, sortis du systeme scolaire sans qualification professionnelle...)
ont egalement acces a titre prioritaire au dispositif des contrats emploi-solidarite. Les autres chomeurs de longue
duree, les autres beneficiaires du revenu minimum d'insertion et les autres jeunes presentant des difficultes
d'insertion, en raison notamment de leur faible niveau de qualification, ne sont aucunement exclus du benefice
de ces contrats, meme si leur recrutement ne revet pas un caractere prioritaire. En effet, l'accroissement du
nombre total de contrats emploi-solidarite prevu, qui est porte pour le premier semestre 1994 a 65 000 par mois
est fixe a un niveau comparable pour le deuxieme semestre permet de prendre en consideration l'ensemble des
situations individuelles justifiant la conclusion d'un contrat emploi-solidarite (circulaire CDE no 94/19 du 13 mai
1994).
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